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Déclaration des «chartreux » :
Depuis le 27 novembre 2003, nous occupons un local abandonné dans le domaine de l’ancien Fort de la Chartreuse. Malgré la rigueur du temps et du manque de confort, nous y sommes bien, et en bonne entente avec les voisins. Nous avons cependant décidé de quitter ce lieu, car depuis un an, l’insécurité grandit : incendie volontaire de notre habitat en 2004, découverte d’une femme assassinée en février + arrestation et soupçons injustifiés.

Durant les années de squat, la presse nous a suivis, c’est pourquoi, nous ne pouvons quitter ce lieu sans vous inviter à sa fermeture, ainsi qu’à l’entrée dans une maison réquisitionnée où nous serons plus en sécurité.

Ce jeudi 10 mars, avec la présence d’un comité de soutien venu de Bruxelles et Charleroi,  ils ont déposé une fleur symbolique sur leur ancien squat et ont pénétré dans une maison voisine que l’on pensait abandonnée. Le rédacteur n’entre pas dans les détails, mais grâce à un article qui reproduisait exactement les propos de Diabolo, l’avocat du propriétaire a déclaré : mais dans ces conditions, nous pourrions probablement être d’accord sur une occupation précaire.
Conclusions : 1. On attend le tribunal 2. Utilité de bien driller les journalistes et savoir qui on invite !

Incendie au Centonze à Louvain-la-Neuve
Dramatique et scandaleux, ce sont les mots qui caractérisent la mort de deux bambins de deux ans dans cette camionnette aménagée en logement. Nous avons voulu cependant faire le point :

· cette jeune maman cherchait un  logement fixe avec un loyer à portée de ses revenus. Elle était connue notamment de Bart à Bij Ons. Ce n’est donc pas un choix délibéré de loger dans cette camionnette.

· S’il fallait parler de responsabilités, la partie civile pourrait même se retourner contre les responsables politiques et économiques qui ne veulent pas trouver de solution à la hausse vertigineuse des loyers.

· L’échevine des affaires sociales d’Ottignies a bien souligné la valeur de ce campement qui s’est appelé un temps Centre social, car il avait également comme but, d’être un havre de paix pour des gens en difficulté.

· Le ministre wallon a reconnu également la valeur de cette okuppation et a fait des promesses : sécuriser l’électricité, trouver un autre terrain équipé pour les caravanes, trouver des logements de transit. 

Conclusions : 

· Nous décidons une lettre de soutient au 111

· Rester vigilants pour VERIFIER SI CES PROMESSES SE REALISERONT OU PAS

Charleroi et la mendicité
La saga continue. Suite aux fortes pressions des mancheurs organisés, le bourgmestre a fait des déclarations pour promettre une réglementation. Les mancheurs de Charleroi  disent :

· On est d’accord pour qu’il y ait une certaine éthique de la mendicité : on ne fait pas n’importe quoi qui pourrait nuire aux copains. Mais nous voulons dialoguer avec les autorités afin de prendre des mesures négociées. Il faut prendre des décisions propres à Charleroi, et pas copier ce qui se fait ailleurs.

· Mais on en profite pour interpeller le pouvoir public au sujet des vraies causes de la pauvreté. Pourquoi s’attaquer aux pauvres et pas aux causes de la pauvreté : attaquer la pauvreté, pas les pauvres. 

· Jeudi 24 mars au soir, un de leurs délégués prendra la parole lors du Conseil communal pour exprimer leurs idées communes. C’est une première dans l’histoire de Charleroi : nous avons réussi à récolter les 1000 signatures nécessaires pour avoir le droit à une interpellation au Conseil Communal

Commentaires : 

Le regroupement des collectifs et des sdf de Charleroi ont mené un bras de fer aux sujet de la mendicité, comme a l'époque de la croisade des sdf. Le résultat, c’est que nos élus ont du se repositionner. C’est la démonstration qu'ensemble ont peut ébranler un système. Mais il faut rester vigilant et contre attaquer, car les élus s’organisent silencieusement.

Beaucoup de phrases assassines ont été dites par nos représentants communaux et du cpas,  aujourd’hui certains se contredisent et osent dire c'est pas moi c'est l'autre. Mais on sait par notre expérience de terrain, ce que promesse politique veulent dire, donc nous restons confiants et méfiants pour l'avenir du projet de police contre la mendicité à Charleroi. Et nous regrettons de ne pas voir tous ces soi-disant représentants des défenses des droits de l'être humain en soutien sur le terrain etc......

Denis et Benoît

La Louvière – Charleroi
Une nouvelle organisation voit le jour : PACE pour Partenariat d’Actions Citoyennes d’Entraide. Le but est d’unir différentes associations qui ont les mêmes buts sociaux dans les actions humanitaires. Une réunion d’information aura lieu le 22 avril. Le lieu et l’heure dépendent des inscriptions. Contacts : michel@montki.com ou info@logementdecentducentre.com
De son côté, Artibano répète que le public-cible, à propos de la rénovation par les gens eux-mêmes de logements, n’est possible que par des gens qui en veulent et sont capables de respecter leurs engagements. A la fin de la réalisation, et après un temps, de location, ils seraient propriétaires de leur logement. Affaire à suivre.

Artibano signale par ailleurs qu’il se prépare pour monter un spectacle sur le sujet de la précarité et la crise de logement.

Entraide humanitaire
L’association demande de signaler l'action humanitaire de la Croix- rouge, section de Gilly, suite à sa distribution de soupe et café chaud à Charleroi pour les SDF et démunis pendant ces grands froids. Cette soupe a été distribuée au parc près du kiosque de Charleroi, à quelques mètre de l'abri de Nuit Ullysse.  Il est intéressant de souligner cette collaboration entre différentes associations et la Croix-rouge, collaboration qu’il faudrait amplifier.

Liège : CPAS au tribunal
Comme nous l’avions annoncé, plusieurs dossiers ont été déposés par l’ASBL Montki contre le CPAS de Liège. Dans ses statuts, cette asbl dit clairement que le but est la défense des exclus. C’est à ce titre + une procuration des personnes concernées, que Philippe (qui n’a aucune formation d’avocat) a été entendu plusieurs fois par le tribunal. Evidemment, le CPAS s’est opposé à cette procédure, plaidant qu’il y a monopole des avocats pour défendre quelqu’un. De plus, l’avocat du CPAS qualifie l’asbl d’être des agents d’affaires mandatés par métier !

La réponse est claire : nous sommes des citoyens responsables, humanistes et spirituels. Le dernier motif de l’empêcher de défendre les exclus est la moralité de Phil : il avait dans le temps employé des termes injurieux. Mais là aussi la défense est claire : ces discours injurieux ont été retirés du site bien avant la création de l’asbl. De plus dit Phil je connais bien l’histoire du nazisme, je suis petit-fils de Justes parmi les nations.

Apparemment, c’était la première fois que le juge et le tribunal entendaient la réalité de la rue à Liège. Ils étaient très étonnés et effarés d’apprendre comment les gens étaient rejetés des abris de nuit, comment le parcours pour obtenir la garantie locative était celui du combattant, combien de personnes en attente de régularisation croupissent dans des taudis.

Fin de la trêve hivernale en France, Manifestation du DAL à Lille
Nous étions 20 et 100, nous n'étions pas des milliers, peut être 200 ou 500 à tout casser pour défiler dans les rues de Lille suite a la fin de la trêve hivernale. Trêve hivernale = pendant l’hiver, il est interdit en France d’expulser des gens de leur logement. Des personnes isolées et des familles sans logement en France, il y en a beaucoup.

 De Charleroi nous étions Alain, Michel, Paul, Benoît, Denis, Franco pour défiler et montrer notre soutien aux copains du DAL. Tout s'est bien déroulé, les forces de police étaient partout aux carrefours. Ils craignaient un débordement, une nouvelle prise de squat ? ? 

Nous avons défilé bon enfants, sous les slogans, habituels. Après avoir traversé la ville, certains du DAL et autres représentants se sont rendus à la mairie. Nous, on a repris la route vers la Belgique.

 Je ne peux m'empêcher de penser qu'elle catastrophe que notre société. Elle laisse tant de gens sur le carreau, sans papier, expulsés, exclus chômage, sdf etc. Et la seule solution pour résoudre a ces problèmes que les politiques mettent en place, c'est police partout et justice nul part. Pauvre bougre de flic, un salaire pour matraquer ceux qui défendent leurs droits mais c'est vrai que lui aussi a une famille a nourrir. A quand des policiers hors-politique. Enfin bref, une fois de plus la solidarité avec d'autres exclus n'est pas un vain mots 

Denis et Benoit

Squats et drogue
Ce n’est pas la première fois que j’affirme que la prévention en toxicomanie ne peut pas se borner à faire de l'échange de seringue. A Charleroi, les éducateurs essayent de faire leur travail de prévention : comptoir de seringue et d'autres. Mais je trouve que l'on se désintéresse trop du contexte. Je parle ici de dégâts collatéraux : des seringues qui traînent partout. Mais surtout l’hypocrisie qui consiste à dire que même si les gars si piquent dans des taudis qui ressemblent à des dépotoirs, au moins les seringues sont propres !  

Et quand on parle de l’aspect écologique d’une politique qui se limite l'échange de seringues, on une trop tendance à dire que ce n'est pas de leur ressort et qu’il n’y a pas de moyens. Cette prévention, à mon avis, c’est beaucoup du tape à l’œil politique dans les grandes villes.

Denis.


ANVERS ET LE PLAN SECURITE
1. Aux dernières nouvelles, le groupe BASTA vient d’introduire des pistes  alternatives au célèbre Plan de sécurité pour  la Ville  : un long document qui comporte plusieurs chapitres : 

Sécurité : une approche, philosophie de la détection des problèmes sociaux : fonctionnement d'antenne comme alternative pour le contrôle porte-à-porte, politique en faveur des groupes cibles : vers une approche émancipatrice et d'appui de différents groupes des habitants de quartier, Van SIF vers SF et la forme anversoise du développement urbain, trois leviers, pour écarter le manque d'intérêt et faire vivre les quartiers avec et pour ses habitants, problèmes actuels : l'emploi -  logement – coût de l’enseignement - santé comme condition de base pour la sécurité,  social et quartiers viables : qui va que payer, informations et les contacts
2. Naissance d’une nouvelle association : Point d’appui pour les utilisateurs de drogues Significatif est la critique sur le plan de sécurité. Point important : l'interdiction de se trouver à certains endroits. Cela pourrait être utilisé en première instance contre les prostituées utilisatrices. Un autre fait qui vaut d’être mentionné est que la Free Clinic qui le centre le plus important de soins et de distributions de méthadone doit quitter le De Coninckplein (le building ou ils sont maintenant est de la ville). Ils s'installent dans de plus vastes locaux en bord de la ville. On ne parle plus de déconcentrer l'aide en rapport avec la drogue et d'installer plusieurs antennes de la free Clinic dans plusieurs parties de la ville. 

Autre développement intéressant à propos du plan de sécurité est que plusieurs grandes organisations officielles pour le bien-être font savoir leur mécontentement. Ils veulent aussi que sécurité et affaires sociales soient dissociés. Depuis 2002 la sécurité a la tutelle sur les affaires sociales. 

PROCHAINE REUNION : vendredi 8 avril 11h à Bruxelles










FIN DU SQUAT DE LA CHARTREUSE LIEGE





OUVERTURE D’UNE MAISON VIDE











